
PLAINTE DE LA ZAMBIE7 

Decision 

Dans une note en date du 22 janvier 19808 , le President du Conseil, rappe­
l ant ses notes du 30 novembre et du 12 decembre 19799

, a annonce qu'a la suite 
de consultations sur cette question entre les membres du Conseil ii avait ete 
convenu qu'aux fins de la presentation du rapport complet du Comite special du 
Conseil de securite cree par la resolution 455 (1979) concernant la plainte de la 
Zambie, qui devait etre soumis le 31 janvier 1980 au plus tard, le Comite special 
demeurerait compose des Etats mentionnes au paragraphe 3 de la note du 30 no­
vembre. 

7 Question ayant fait l'objet de resolutions ou decisions de la part du Conseil en 1969. 1973, 1978 
et 1979. 

8 Documents ojficiels du Conseil de securite. tre11tl'-ci11quihne annei. S11ppl,;ment de jam'icr, 
ffrrier et mars 1980. document S/13755. 

9 /hid., trell/l'-q11atrii'me ann,;l', Supplement d'octohrl', 110,·emhre et dfrl'mhre /979, documents 
S/13669 et S/13685. 

QUESTION CONCERNANT LA SITUATION EN RHODESIE DU SUD' 0 

Decisions 

A sa 2192e seance, le 30 janvier 1980, le Conseil a 
decide d'inviter les representants du Botswana, de 
Cuba, de l'Egypte, du Liberia, du Malawi, du Mo­
zambique, de la Republique-Unie de Tanzanie, de la 
Somalie et du Viet Nam a participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question intitulee "Ques­
tion concernant la situation en Rhodesie du Sud : let­
tre, en date du 25 janvier 1980, adressee au President 
du Conseil de securite par le charge d'affaires par 
interim de la mission permanente du Malawi aupres 
de l'Organisation des Nations Unies (S/13764 11 )''. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
sur la demande des representants du Niger, de la Tu­
nisie et de la Zambie 12

, d'adresser une invitation a 
M. Tirivafi Kangai et M. Johnstone Makatini en vertu 
de !'article 39 du reglement interieur provisoire. 

A sa 2193e seance, le 31 janvier 1980, le Conseil a 
decide d'inviter Jes representants de I' Algerie, du Ni­
geria et de la Yougoslavie a participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question. 

A sa 2194e seance, le 31 janvier 1980, le Conseil a 
egalement decide d'inviter le representant du Zatre a 

10 Question ayant fait l'objet de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1963, 1965, 1966, 1968, 1969, 1970, 1971, 1972. 
1973, 1976, 1977, 1978 et 1979. 

11 Voir Dornments ofjiciels du Conscil de sfrurite. trente­
cinquieml' annee, Suppleml'nt de jam·ier, ffrrier et mars /980. 

12 Documents S/13770 et S/13771, incorpores dans le compte 
rendu de la 2192" seance. 
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participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 

A sa 2195" seance, le I''' fevrier 1980, le Conseil a 
decide d'inviter les representants du Ghana, du 
Kenya et de l'Ouganda a participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
sur la demande des representants du Niger, de la Tu­
nisie et de la Zambieu, d'adresser une invitation a 
M. Callistus Ndlovu en vertu de !'article 39 du regle­
ment interieur provisoire. 

Resolution 463 (1980) 

du 2 fevrier 1980 

Le Consei/ de S(;Clll'ile' 

Ayanl examine les faits les plus recents survenus en 
Rhodesie du Sud (Zimbabwe), 

Rappe/ant ses resolutions relatives a la situation en 
Rhodesie du Sud, en particulier sa resolution 460 
(1979), 

Notant que la conference tenue a Lancaster House, 
a Londres, a abouti a un accord sur la Constitution 
d'un Zimbabwe libre et independant prevoyant un 
veritable gouvernement par la majorite, sur des dis-

" Document S/13776. incorpore dans le compte rendu de la 
219.'i'' seance. 



positions propres a assurer l'entree en vigueur de cette 
constitution et sur un cessez-le-feu, 

Notant egale111e11t que le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du 
Nord, ayant de nouveau assume sa responsabilite en 
tant que Puissance administrante, se doit de decoloni­
ser la Rhodesie du Sud sur la base d'elections libres 
et democratiques qui permettront a celle-ci d'acceder 
a une independance veritable acceptable pour la 
communaute internationale, conformement aux ob­
jectifs de la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee ge­
nerate. en date du 14 decembre 1960. 

Preoffupe par les nombreuses violations des dis­
positions de !'accord de Lancaster House. 

R<'t(!fir111a111 la necessite de respecter strictement 
les dispositions du paragraphe 7 de la resolution 460 
( 1979), dans lequel le Conseil de securite a demande a 
la Puissance administrante de veiller a ce qu'aucune 
unite. reguliere OU composee de mercenaires. des for­
ces sud-africaines ou d'autres forces etrangeres ne 
reste OU ne penetre en Rhodesie du Sud. a !'exception 
des forces prevues dans !'accord de Lancaster House. 

I. R<;,if.l'ir111e le droit inalienable du peuple du 
Zimbabwe a l'autodetermination. a la liberte et a l'in­
dependance. tel qu'il est consacre par la Charte des 
Nations Unies et conformement aux objectifs de la 
resolution 1514 (XV) de l'Assemblee generale: 

.., De111a11de a toutes les parties de respecter !'ac-
cord de Lancaster House: 

3. De11u111de a la Puissance administrante d'assu­
rer !'application integrale et impartiale de !'accord de 
Lancaster House. dans sa lettre et dans son esprit: 

4. De11w1ule au Gouvernemenl du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. tout en 
notant qu'il a annonce que les troupes sud-africaines 
avaient ete retirees du ponl de Beit. d'assurer le re­
trait immediat. complet et sans condition du territoire 
de la Rhodesie du Sud de toutes autres forces sud­
africaines. regulieres OU composees de mercenaires: 

5. D,,111,11ule au Gouvernement du Royaume-Uni 
de prendre toutes les mesures necessaires pour que 
les citoyens zimbabweens satisfaisant aux conditions 
requises puissenl participer librement aux prochaines 
elections. et notamment : 

a) D'assurer le retour rapide et sans entrave des 
exiles et refugies zimbabweens conformement a !'ac­
cord de Lancaster House: 

h) D'assurer la liberation de tous les prisonniers 
politiques; 

c) De faire en sorte que toutes les forces se 
conformenl strictemenl aux dispositions de !'accord 
de Lancaster House et de consigner immediatement 
les forces rhodesiennes et auxiliaires dans leurs bases 
conformement audit accord: 

d) D'accorder un traitement egal a toutes les par­
ties a !'accord: 

e) D'abroger toutes les mesures et tous les regle­
ments d'urgence incompatibles avec la conduite 
d'elections libres et equitables: 

6. De11w1ule au Gouvernement du Royaume-Uni 
de creer en Rhodesie du Sud les conditions qui per­
mettront d'assurer des elections libres et equitables et 
d"eviter ainsi le danger que representerait l'echec de 
!'accord de Lancaster House. qui pourrait avoir de 
graves consequences pour la paix et la securite 
internationales: 

7. De11w11de au Gouvernement du Royaume-Uni 
de liberer tous les prisonniers politiques sud-africains. 
y compris les combattants de la liberte, captures en 
Rhodesie du Sud et de faire en sorte qu'ils puissent 
gagner en securite tout pays de leur choix: 

8. Co11du1111u, 1·igo11re11.H'lllt'11t le regime raciste 
d · Afrique du Sud pour son ingerence dans Jes affaires 
interieures de la Rhodesie du Sud: 

9. De111a11de a tous les Etats Membres de respec­
ter uniquement le choix exerce librement et dans des 
conditions equitables par le peuple du Zimbabwe; 

I 0. Dhide de suivre la situation en Rhodesie du 
Sud jusqu·a ce que le territoire ail accede a l'inde­
pendance totale sous un veritable gouvernement par 
la majorite. 

Adopl<'e ,i la :! /Yf,c ,,;ill/cc 
par /4 ,·oi.r cont rt' ::(;ro 14

. 

'" Un membre (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande 
du Nord) n·a pas participe au vote. 

LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 1
' 

Decisions 

A sa 2199'' seance. le 22 fevrier 1980. le Conseil a 
decide d'inviter les representants de Cuba. de 
l'Egypte, d'Israel, de la Jordanie. du Maroc. de la 
Republique arabe syrienne et de la Yougoslavie a 
participer. sans droit de vote. a la discussion de la 
question intitulee : 

" Question ayant fait l'objet de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1967. 1968. 1969. 1970. 1971. 1972. 1973. 1974. 
1975. 1976. 1977. 1978 et 1979. 
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.. La situation dans les territoires arabes occupes 

.. Lettre. en date du 15 fevrier 1980. adressee au 
President du Conseil de securite par le representant 
permanent de la Jordanie aupres de !'Organisation 
des Nations Unies (S/13801 16 ): 

.. Lettre. en date du 15 fevrier 1980. adressee au 
President du Conseil de securite par le representant 

'" Voir Doc11111,,,11.1 ofli, i,,f, ,/11 Co11.1eil de .1<;c11ri1,;_ ll'l'III<'· 

, i11,111ii01111' llllll<;l'. S11pp/,'111c111 de ./lllll'in . . fr,·1-ier cl 111ar.1 /980. 


